PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du 28 mai 2009
L’an deux mille neuf, le vingt huit mai à 20 h 30, 

Le Conseil Municipal de la Commune de Lévis-Saint-Nom, légalement convoqué, s’est assemblé au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de Madame Anne GRIGNON, Maire.

Etaient présents :

MM. ALISSE, CHEVY, MOREL, Adjoints au Maire, 

Mmes BERGANTZ, BINDER, BUCHER, DAVID, DORMOIS, FEUVRIER, RIBAULT,
MM. LEGAY, MAGNE, MUESSER, 
Formant la majorité des membres en exercice.
Absents représentés : 

M. JOST représenté par Monsieur CHEVY

M. VANDEWALLE représenté par Monsieur MOREL
Absents excusés : 
MM. DA SILVA, GUILLAUT
Secrétaire : M. LEGAY
ORDRE DU JOUR :

Désignation d’un secrétaire de séance

Avenants au contrat d’assurance GROUPAMA

Information relative à l’arrêté préfectoral autorisant la société Domaine d’Orphée à exploiter une pension pour chiens et chats sur la commune des Essarts le Roi

Fête de l’école : convention avec la Récré et l’école

Convention avec l’Inspection Académique pour la mise en œuvre de l’école numérique rurale

Décision modificative : commune

Autorisation de dépôt du permis de construire pour les travaux d’extension et d’adaptation à l’Ecole des sources

SPANC (service public d’assainissement non collectif) : règlement du service, fixation du montant des redevances et convention avec le SIAHVY pour le contrôle de l’assainissement non collectif,

Compte rendu des décisions prises par le Maire par délégation du Conseil Municipal

Questions diverses

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte.
Le procès verbal de la dernière séance est adopté à l’unanimité.
DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE
Monsieur LEGAY est désigné secrétaire de séance.
AVENANTS AU CONTRAT D’ASSURANCE CONCLU AVEC GROUPAMA

Madame le Maire présente les modifications qu’il convient d’apporter au contrat d’assurance conclu avec GROUPAMA. 

Le premier avenant a pour objet de 

- mettre le contrat en conformité avec les dispositions de l’article 80 de la loi n°2003-706 du 1er août 2003 relatif à l’assurance de la responsabilité civile, la définition du sinistre, l’étendue des garanties dans le temps, les modalités d’application des montants de garanties,

- fixer de nouveaux plafonds de garanties,

- porter l’exclusion relative aux conséquences de l’amiante et de ses dérivés.

Le second avenant a pour objet de mettre à jour la garantie multirisque informatique au parc informatique actuel.

Le Conseil Municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu les propositions d’avenants au contrat d’assurance dommages aux biens, responsabilité générale de  la commune, protection juridique et multirisque informatique,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

APPROUVE les termes des avenants,

AUTORISE le maire à signer lesdits avenants. 

INFORMATION RELATIVE A L’ARRETE PREFECTORAL AUTORISANT LA SOCIETE DOMAINE D’ORPHEE A EXPLOITER UNE PENSION POUR CHIENS ET CHATS SUR LA COMMUNE DES ESSARTS LE ROI
Madame le maire porte à la connaissance des membres du Conseil Municipal l’arrêté préfectoral du   7 avril 2009 autorisant la société Domaine d’Orphée à exploiter une pension pour chiens et chats sur la commune des Essarts le roi – Route de Dampierre.
FETE DE L'ECOLE : CONVENTION AVEC LA RECRE ET L’ECOLE

Il est rappelé que cette année la fête de l’école aura lieu le 27 juin et qu’il convient de prévoir les modalités d’utilisation des locaux de l’école et du centre polyvalent.

Le Conseil municipal,

Vu le projet de convention entre la commune, le directeur de l’école des Sources et le président de l’association « La Récré »,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

APPROUVE les termes de la convention relative à l’organisation de la fête de l’école entre la commune, le directeur de l’école des Sources et le Président de l’association « La Récré »,

AUTORISE le maire à signer ladite convention.

CONVENTION AVEC L’INSPECTION ACADEMIQUE POUR LA MISE EN ŒUVRE DE L’ECOLE NUMERIQUE RURALE

Il est précisé que le Ministère de l’Education Nationale a lancé un programme de développement du numérique dans les écoles rurales. Ce programme, initié dans le cadre du plan de relance, prévoit l’équipement numérique de 5 000 écoles situées dans les communes rurales de moins de 2 000 habitants. Les équipes enseignantes et les communes des écoles concernées souhaitant s’engager dans cette démarche doivent répondre à l’appel à candidatures départemental lancé par l’inspecteur d’académie. Le dispositif, le détail de la configuration technique et matérielle ainsi que les modalités de financement sont présentés. 
Le coût du projet s’élève à 11 250 euros HT subventionné par le ministère de l’Education nationale à hauteur de 80 % soit 9 000 euros.
Il est bien entendu que la réussite du projet à moyen long terme suppose l’implication de tous les acteurs concernés (parents, enseignants, associations) notamment pour la maintenance et le renouvellement du matériel, la commune n’ayant pas la capacité financière de supporter seule ces coûts.
Le Conseil municipal,

Vu le projet de convention relative à l’Ecole Numérique Rurale entre la commune et l’Inspection Académique des Yvelines,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

APPROUVE les termes de la convention relative à l’Ecole Numérique Rurale entre la commune et l’Inspection Académique des Yvelines,

AUTORISE le maire à signer ladite convention.

DECISION MODIFICATIVE (COMMUNE)

Jean-Pierre MOREL présente le projet de décision modificative.

Vu les écritures de recettes et de dépenses arrêtées à ce jour,

Vu les propositions budgétaires,

Le Conseil municipal,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

ADOPTE la décision budgétaire modificative n°1 annexée à la présente délibération.
AUTORISATION DE DEPôt DU PERMIS DE CONSTRUIRE pour les travaux de restructuration et D’ADAPTATION A L’ECOLE DES SOURCES

Madame le Maire présente le projet des travaux de restructuration et d’adaptation à l’Ecole des Sources. Les travaux prévus concernent : 
· la création d’un nouveau bâtiment à l’école maternelle,

· la création d’un préau à l’école élémentaire, 

· la création d’une liaison verticale assurant l’accessibilité entre les deux écoles élémentaire (restaurant scolaire) et maternelle.

· la création d’un WC mixte handicapé en maternelle,

· les adaptations rendues nécessaires par la création des nouveaux locaux dans les locaux existants de l’école maternelle.  

L’estimation prévisionnelle de l’opération, à l’issue de la phase APD, a été fixée par le maître d’œuvre  à 431 866,30 euros HT (373 981, 30 euros HT pour les travaux 57 885 € pour les études).

Ces travaux nécessitent le dépôt d’un permis de construire.

Le Conseil municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de l’urbanisme,

Vu le projet des travaux de restructuration et d’adaptation à l’Ecole des Sources,

Considérant que les travaux de restructuration et d’adaptation à l’Ecole des sources nécessitent le dépôt d’un permis de construire,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

AUTORISE le maire à signer et à déposer le permis de construire pour les travaux de restructuration et d’adaptation à l’Ecole des sources.
SPANC (SERVICE PUBLIC D'ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF) : REGLEMENT DU SPANC, FIXATION DU MONTANT DES REDEVANCES ET CONVENTION AVEC LE SIAHVY POUR LE CONTROLE DE L’ASSAINSSEMENT NON COLLECTIF

Madame le Maire précise que la loi sur l’eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006 (article L 2224-8 du CGCT) dispose que les communes sont compétentes en matière d’assainissement des eaux usées. En matière d’assainissement non collectif, elle établit deux catégories de compétences, les missions obligatoires (le contrôle des installations) et les missions facultatives (à la demande du propriétaire : l'entretien des installations, les travaux de réalisation et de réhabilitation des installations d’assainissement non collectif, le traitement des matières de vidanges des installations d’assainissement non collectif).

Il est rappelé que par délibération du 25 novembre 2005 le Conseil Municipal a décidé de créer le Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC), dont la création était alors obligatoire au   31 décembre 2005 au plus tard. Depuis la loi du 30 décembre 2006 a accordé un délai supplémentaire aux communes qui ont jusqu’au 31 décembre 2012 pour effectuer le contrôle de toutes les installations. Le Conseil municipal a chargé le SPANC du seul volet obligatoire, à savoir le contrôle des installations.

Bien que créé en 2005 le SPANC n’a jamais été mis en œuvre et son règlement n’est jamais entré en vigueur.

La commune a désormais la possibilité de le mettre en œuvre, en confiant au Syndicat Intercommunal pour l’Aménagement Hydraulique de la Vallée de l’Yvette (SIAHVY) les misions obligatoires du SPANC : contrôle des installations neuves (conception et réalisation), diagnostic des installations existantes et contrôle de bon fonctionnement. Un projet de convention est proposé qui a pour objet de définir les modalités et les conditions d’intervention du SIAHVY dans le cadre du contrôle des installations non collectif sur la commune.

Le service doit être géré comme un service public industriel et commercial. De ce fait, il est financé par la redevance d’assainissement non collectif perçue auprès de l’usager en contrepartie du service rendu.

Enfin, pour prendre en compte les modifications législatives et le nouveau mode de gestion envisagé  il est proposé d’adopter un nouveau règlement du SPANC. Le Maire expose au conseil Municipal l’importance du règlement dont l’objet est de déterminer les relations entre les usagers du service public d’assainissement non collectif et l’exploitant du service, quel que soit son mode de gestion, en fixant ou en rappelant les droits et obligations de chacun en ce qui concerne notamment les conditions d’accès aux ouvrages, leur conception, leur réalisation, leur contrôle, leur fonctionnement, leur entretien , les conditions de paiement de la redevance d’assainissement non collectif et enfin les disposition d’application de ce règlement.

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 2224-8,

Vu le code de la Santé Publique, 

Vu les arrêtés du 6 mai 1996 relatifs aux prescriptions techniques applicables aux systèmes d'assainissement non collectif et les modalités de mise en œuvre du contrôle technique que doivent exercer les communes sur ces installations,

Vu la délibération du conseil Municipal en date du 25 novembre 2005 décidant de la création du SPANC et le chargeant du seul volet obligatoire à savoir le contrôle des installations,

Vu le projet de règlement du SPANC,

Vu le projet de convention avec le SIAHVY portant sur le contrôle de l’assainissement non collectif,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

APPROUVE le règlement du SPANC.

APPROUVE les termes de la convention avec le SIAHVY portant sur le contrôle de l’assainissement non collectif,

AUTORISE le maire à signer ladite convention,

FIXE le montant de la redevance d’assainissement non collectif comme suit :

· contrôle des installations neuves : 135 € HT soit 161, 40 € TTC

· diagnostic des installations existantes : 100 € HT soit 119,6 € TTC

· contrôle de bon fonctionnement des installations existantes : 80 € HT soit 95,70 € TTC

COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE PAR DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Décision n°J1-2009 du 10 avril 2009 : contentieux Association Syndicale Libre « La Reinerie » c/ commune de Lévis Saint Nom – Désignation de Maître DEFRENOIS

Décision n°2009-MP1 : Aménagement de la sente rurale n°10 dite sente du Moulin Neuf : marché passé avec l’entreprise Jardin Espaces Verts pour un montant de 6 580 euros HT (subventionné à hauteur de 80 % par le parc naturel régional).
QUESTIONS DIVERSES
Le prochain Conseil Municipal est prévu le vendredi 3 juillet 2009 à 20 h 30.

En fonction des urgences un conseil sera peut être organisé en juin.

Madame BERGANTZ présente le projet de pédibus. Une enquête a été menée  auprès des parents d’élève de l’école des Sources afin de savoir si les familles pouvaient être intéressées par la mise en place d’un Pédibus. 64 familles ont répondu et 35 d’entre elles sont prêtes à inscrire leurs enfants. Un test va être réalisé du lundi 15 juin au vendredi 19 juin, sur le parcours «  route des Chênes - route des Charmes - route d’Yvette ».

Catherine RIBAULT précise qu’elle a rencontré le maire de La Bastide de Lévis et fait part des propositions de rapprochement entre les deux villages.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 h 55.

Affiché le 2 juin 2009
